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JOURNAL D’EXPRESSION DE GILETS JAUNEs DU VIGNOBLE NANTAIS

Le gilet jaune, c’est 

comme le glyphosate : on 
en a tous un peu en nous. Et, 
pour se débarrasser un jour de ce 
délicat pesticide comme pour remi-
VHU�DX�SODFDUG�FH�ERXW�GH�WLVVX�ÀXR-
rescent, c’est probablement la même 
unité qui devra s’imposer. 
Le gouvernement s’appuie sur une 
armée et un corps policier puissant. 
Pour peu qu’il les ménage, ces tra-
vailleurs de l’ordre lui permet-
tront de mener les politiques 
les plus injustes, les plus 
dangereuses et les plus im-
populaires(1). 
Pour instaurer un rapport 
GH� IRUFH� DXVVL� SDFL¿TXH�
que possible et assu-
rer une transition vers 
une société plus juste, 
la convergence n’appa-
raît guère comme une 
option. Le 1er mai a fait 
RI¿FH� G¶H[HPSOH� �� *LOHWV�
Jaunes et syndicats ont 
Gp¿Op� F{WH� j� F{WH�� UHSUR-
duisant à l’échelle nationale 
ce que nous faisons ici même, 
à Vallet. Nous ne venons pas des 
mêmes milieux, nous n’avons pas 
les mêmes parcours, et nous n’as-
pirons pas exactement aux mêmes 
choses. Peu importe : les idéaux qui 
nous séparent ne seront jamais aussi 
forts que le sentiment d’injustice qui 
nous rassemble. L’heure est venue 
de se chercher des points communs, 
et d’essayer d’avancer ensemble, 
sur ce qui fédère. 
Les divergences partisanes ou apar-
tisanes sont légitimes, et même 
saines, mais elles ne doivent pas 
être un prétexte à l’immobilisme. Il 
y a quelques semaines, «l’Assem-

blée des Assemblées», qui réunis-
sait à Saint-Nazaire� GHV� *LOHWV�
Jaunes venus de la France entière, 
HQWpULQDLW� OH� UHIXV� GH� WRXWH�¿OLDWLRQ�
du mouvement à un parti politique. 
L’Affreux Jojo salue l’initiative. 
Le droit de vivre décemment de son 
travail, la justice sociale ou l’écolo-

gie, ne doivent pas être des options 
sociétales, mais les dénominateurs 
communs de tous les groupements 
qui se prétendent démocratiques. 
Conformément à cette exigence de 
convergence, l’Affreux Jojo entend 
se faire le relais des luttes et des pro-
blématiques sectorielles. 
Ce quatrième numéro comporte ain-
si un texte sur la réforme Blanquer. 
Le 1er mai fut l’occasion de marcher 
DX[� F{WpV� GHV� HQVHLJQDQW�H�V� Puisse 

l’expérience se renouveler si néces-
saire, dans un sens comme dans 
l’autre.

Théoriquement , 
dans une démocra-
tie parlementaire, le 
militantisme n’est pas 
un crime. Dans la pra-
tique, la distinction n’est 
plus évidente : « fac-

tieux »,   « séditieux », 
« agitateurs » et « com-

plices du pire » désignent 
à présent des personnes 

très majoritairement paci-
¿TXHV�PDLV�GpWHUPLQpHV�j�QH�

pas céder face aux politiques 
antisociales du gouvernement. Et 

la répression est à la hauteur de ces 
TXDOL¿FDWLIV� ��HQ� WpPRLJQHQW� OHV�VD-
voureuses consignes adressées aux 
magistrats du parquet de Paris, révé-
lées par le Canard Enchaîné : l’ins-
FULSWLRQ� DX� ¿FKLHU� GHV�Traitements 
pour Antécédents Judiciaires (TAJ) 
doit être maintenue « de préférence 

» même lorsque « les faits ne sont 

pas constitués »�� /H� ¿FKDJH�� OXL��
est recommandé « même si les faits 
sont ténus » et, ainsi que l’a encore 
révélé le Palmipède, il concernerait 
également les personnes qui ont eu 
OH�VHXO�WRUW�GH�SDVVHU�SDU�OD�FDVH�K{-
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pital après avoir été blessées par les 
forces de l’ordre. Quant aux gardes 
à vue, elles peuvent reposer sur la 
simple possession d’un masque à 
gaz en papier ou d’une paire de lu-
nettes de piscine, en vertu de l’article 
222-14-2 du code pénal qui caracté-
rise « le fait pour une personne de 

participer sciemment à un grou-

pement, même formé de façon 

temporaire, en vue de la prépara-

tion, caractérisée par un ou plu-

sieurs faits matériels, de violences 

volontaires contre les personnes 

ou de destructions ou dégrada-

tions de biens ». Cet article a ceci 
de pratique qu’il permet d’arrêter et 
même de condam-
ner une personne 
à qui aucun fait 
de violence ne 
peut être repro-
ché, introduisant 
par là une forme 
de « présomp-

tion de culpabi-

lité »(2). Résul-
tat des courses 
: le 8 décembre 
2018, à Paris, pas 
moins de 1082 
personnes ont 
été interpellées. 
L’écrasante majo-
rité a été relâchée 
sans la moindre 
suite judiciaire, ce 
qui témoigne du 
caractère complè-
tement arbitraire 
des arrestations et 
de la volonté des 
autorités d’empê-
cher purement 
HW� VLPSOHPHQW� OHV�*LOHWV� -DXQHV�GH�
manifester(3).
Les condamnations, elles, sont re-
lativement lourdes : sur les 1 954 
prononcées à la mi-avril, 39% pré-
voient des peines d’emprisonne-
ment ferme(4). Cette sévérité n’est 
guère étonnante : il a été observé 
que la justice est tout sauf aveugle et 
frappe plus durement les membres 
des classes populaires. 
Le sociologue Matthieu Grosse-

tête constatait par exemple, au sujet 
du traitement de l’accidentologie 
routière devant les tribunaux, 
que « bien que surreprésentés, 

les prévenus [issus des milieux] 

IDYRULVpV� EpQp¿FLHQW� G¶XQH� FHU-
taine clémence. À coût humain et 

circonstances aggravantes équiva-

lents, les ouvriers et les employés 

écopent de jugements «négatifs» 
— c’est-à-dire supérieurs à la peine 
médiane, soit dix mois d’emprison-
nement ferme dans le tribunal étu-
dié — deux fois plus fréquemment 
que les cadres, professions intellec-
tuelles et professions intermédiaires 
: 59,3 % pour les premiers, contre 
31 % pour les seconds »(5). 
Cette criminalisation de l’action mi-
OLWDQWH�QH�GDWH�SDV�GHV�*LOHWV�-DXQHV�
: elle frappe également syndica-
listes(6) et militants écologistes. 
Ces derniers ont d’ailleurs été les 
premiers assignés à résidence sous 
l’état d’urgence, à l’occasion de la 

COP21 en dé-
cembre 2015. 
Par la suite, 
ce dispositif « 

ant i - terror is te 

» a amplement 
contribué à la ré-
pression du mou-
vement contre 
la loi Travail. 
La loi « anticas-

seur » récemment 
adoptée risque 
de s’inscrire dans 
cette même veine 
de criminalisa-
tion tous azimuts 
de l’action poli-
tique(7). Des dé-
putés LREM de 
Loire-Atlantique, 
seuls Anne-

France Brunet 

et Yves Daniel 
ont eu la présence 
d’esprit de s’abs-
tenir face à cette 

loi liberticide. Les autres ont rejoint 
le club très fermé des personnes à la 
pensée « complexe » qui ne voient 
pas le moindre paradoxe à défendre 
la démocratie via des procédés fort 
peu démocratiques. 
Ces visionnaires ne semblent pas 
dérangés outre mesure par l’idée de 
préparer le terrain à une extrême-
droite qui ne manquera pas de 
réprimer encore plus durement les 
contestations(8). 
Heureusement pour ces députés, en 
France, l’inconséquence est encore 
tout ce qu’il y a de plus légal.

 

Plus de 350 journalistes 

ont récemment dénoncé une 
tripotée de pratiques policières 
peu orthodoxes : « tentatives 

de destruction ou de saisie du 

matériel, effacement des cartes 

mémoires, coups de matraque, 

gazages volontaires et ciblés, 

tirs tendus de lacrymogènes, 

tirs de LBD, jets de grenades de 

désencerclement, etc. [...] Plu-

sieurs confrères ont été inter-

pellés et placés en garde à vue 

pour “participation à un grou-

pement en vue de commettre des 

violences ou des dégradations”, 

alors même que nous nous 

déclarons comme journalistes 

», déplore l’un d’eux (9). Sûre-
ment de dangereux black blocs 
FDPRXÀpV�HQ�UHSRUWHUV��

,O�VXI¿W�TXH�O¶LGpH�VRLW�ODQFpH 
un soir sur le rond-point pour 
TX¶DXVVLW{W�-R-R�HW�OHV�FRSDLQV 
se disent : « oui, c’est une évidence, 

la manif du 1er mai à Paris, nous 

en serons ! » Après le passage TV 
VRSRUL¿TXH�GH�QRWUH�SUpVLGHQW��QRXV�
étions tous encore plus déterminés 
à monter à la capitale pour dire 
STOP à l’enfumage, à la politique 
à sens unique pour sa caste de pri-
vilégiés, à la répression policière et 
judiciaire ! Et aussi à rencontrer les 
syndicats. Car depuis maintenant 5 
mois, nous attendons toujours de les 
DYRLU�j�QRV�F{WpV���3DV�GHYDQW�j� OD�
manœuvre, pas derrière non plus, 
PDLV�F{WH�j�F{WH�
'qV� OD� ¿Q� GH� PDWLQpH�� OHV� *LOHWV�
Jaunes venus de la France entière 

(Suite page 3)
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en même temps ! Tant de violence 
gratuite ne devrait pas exister en 
France(11)!Après que tout le monde 
a repris ses esprits, le cortège long 
de plus de 2 km s’élance, direction 
Place d’Italie. C’est l’occasion de 
croiser les syndicats, les urgentistes 
en grève, les travailleurs sans pa-
piers, et aussi les postiers grévistes 
des Hauts-de-Seine, en lutte depuis 
maintenant 400 jours(12)!
/¶DSUqV�PLGL� HVW� ¿QDOHPHQW� YLWH�
passé, malgré un gazage permanent 
et des charges répétées. JoJo est un 
peu déçu d’avoir vu la CGT ne pas 
WURS�VH�PpODQJHU�DX[�*LOHWV�-DXQHV��
Mais une première rencontre n’est 
HOOH�SDV� WRXMRXUV�PDODGURLWH�"�*DU-
dons espoir ! C’est dans l’action que 
la convergence s’imposera. Cela 
mettra un peu de temps encore, mais 
le calendrier du mois de mai – avec 
notamment le samedi 11, où Nantes 
accueillera une manifestation natio-
nale – permettra sans doute de s’en 
approcher un peu plus. On lâchera 

rien !

En 2017, Jean-Michel 

Blanquer O¶DI¿UPDLW� : il 
n’y aurait pas sous son minis-
tère de loi Blanquer. Il souhai-
tait seulement la mise en place de 
« mesures de bon sens pour revenir 

à une école des savoirs fondamen-

taux » permettant aux élèves d’ap-
prendre à  « lire, écrire et comp-

ter ».  Pas de loi Blanquer donc, 
mais une loi « pour une école de la 

FRQ¿DQFH� ª adoptée vite fait bien 
fait (35 voix pour, 7 voix contre... 
mais où étaient donc les députés ?). 
Il est vrai que sans consultation des 
organisations professionnelles, sans 
avis du Conseil d’État, tout va bien 
plus vite.

Cette loi de la confIance 
nous met en émoi, nous-autres 
enseignant(e)s, et nous jette dans la 
rue, une fois de plus.

 
Mais pourquoi donc ?

Tout simplement parce que nous 
craignons pour l’école publique, 
celle de la République et qui ac-
cueille tous les élèves, parce que 
nous souhaitons une école acces-
sible, gratuite et de qualité, qui per-
mette à nos élèves de progresser et 
GH�UpXVVLU�HW��HQ¿Q��SDUFH�TXH�QRXV�
savons que la casse du service pu-
blic est au cœur des préoccupations 
de nos gouvernants, et que nous en 
mesurons les effets tous les jours à 
OD�3RVWH��j�OD�61&)�RX�j�O¶K{SLWDO�

Que nous dit-on dans cette loi ?
On nous parle de scolarisation obli-
gatoire à 3 ans. Or 97 % des enfants 
de cet âge sont scolarisés. Ce point 
fort de la loi, qui ne concerne que 
25 000 enfants en France, coûtera 
150 millions d’euros aux collecti-
vités locales, qui devront désormais 
¿QDQFHU� OD� VFRODULWp�GHV�HQIDQWV�GH�
3 à 6 scolarisés dans le privé. Joli 

cadeau pour le privé !

On nous parle de créer des EPSF 
(Etablissements Publics des Savoirs 
Fondamentaux) qui annexeront au 
collège les écoles élémentaires et 
maternelles du secteur. Pour quoi 

faire ? Des économies bien sûr ! 
Cette mesure permettra une dimi-
nution du nombre de postes dans 
le primaire, ainsi que la disparition 
des directeur(trice)s d’école. Peu 
importe qu’elle provoque la ferme-
ture d’écoles rurales ou de quartier 
et participe à un détricotage du lien 
social.
En marge des EPSF, il est question 
de créer des EPLEI (Etablissement 
Publics Locaux d’Enseignement 
International) qui proposeront des 
SURJUDPPHV�HW�GHV�GLSO{PHV� LQWHU-
nationaux à certains enfants. 
Et voilà l’école à deux vitesses qui 
pointe le bout de son nez !

On trouve aussi dans cette loi : 
un soupçon de dégradation de 
l’inclusion scolaire avec la mise 
en place de PIAL (P{OHV� Inclusifs 
d’Accompagnement Localisés) 
permettant de payer moins d’auxi-
liaires de vie scolaire handicap,- une 
pincée de précarisation des jeunes 
collègues, dont le statut passe de 
fonctionnaire stagiaire à étudiant 
en stage, qui pourront se trouver en 
position de responsabilité dans une 
classe sans avoir été formés et pour 
une rémunération toute symbolique,

arrivent par dizaines au pied de la 
tour Montparnasse. Et une chose est 
sûre : ils sont contents d’être là. Ça 
FKDQWH��oD�VLIÀH�GqV�TXH�OHV�FDPHUDV�
de BFM se montrent sur les toits. 
L’élévation des consciences face 
aux médias mainstream est claire-
ment un acquis de ce mouvement 
populaire ! Mais déjà, tout autour 
de la place, les gendarmes mobiles 
et les fameux voltigeurs(10) se 
montrent de façon ostentatoire.
14h : les camions, ballons et so-
nos des syndicats sont là. « C’est 

beau cette foule mélangée ! », se 
dit JoJo. Mais pas le temps d’en 
SUR¿WHU�� FDU� GpMj� OHV� JD]� ODFU\PR-
gènes pleuvent. La manifestation 
n’est pas encore partie que masques 
et lunettes de protection sont de 
sortie !    JoJo� HVW� ELHQW{W� SULV� GH�
panique lorsqu’un groupe de gen-
darmes mobiles coupe la foule de 
part et d’autre de l’avenue et com-
mence à avancer en matraquant 
tous ceux à leur portée. La foule de-
vient très compacte ; nous sommes 
tous écrasés. De nombreux blessé(e)

s nous entourent, certains le crâne 
ensanglanté. D’autres, dans un gaz 
omniprésent, sont en détresse res-
piratoire. JoJo ne comprend pas. Il 
est en colère et a envie de pleurer 

(Suite page 4)

« Des milliers de manifestants ont été relâ-
chés sans qu’aucune charge ne soit retenue 

contre eux. Ces dossiers vides constituent 
la majorité de nos affaires », note Muriel 

Ruef, avocate au barreau de Lille.
(Source: Le monde 30 Mars 2019)

le samedi c’est GARDAV’

LA LOI BLANQUER 
POUR UNE ÉCOLE 
DE LA CONFIANCE
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RETROUVEZ TOUS LES NUMÉROS EN LECTURE ET EN TÉLÉCHARGEMENT libre SUR:
www.laffreuxjojo.home.blog

Toutes choses égales par ailleurs, quelle est 
la probabilité pour les sans-emploi d’être 
condamnés à de la prison ferme par rapport 
à ceux qui ont un emploi ?

Toutes choses égales par ailleurs, quelle 
est la probabilité pour les personnes tou-
chant moins de 300 euros par mois d’être 
condamnées à de la prison ferme par rap-
port à celles recevant au moins 1 500 euros 
par mois ?

Contactez-nous à : 
laffreuxjojo@protonmail.com 

quizz ?

D’ACCORD?
PAS D’ACCORD!

1,3 FOIS PLUS ...................

1,5 FOIS PLUS ...................

1,5 FOIS PLUS ...................

2,5 FOIS PLUS ...................

2 FOIS PLUS .......................

3,2 FOIS PLUS ...................

PROBABILITÉ ÉGALE........

PROBABILITÉ ÉGALE........

LES GILETS JAUNES DE VALLET

vous accueillent les:

Mardis - jeudis - Vendredis
de 17h à 21h

sur l’aire de covoiturage de vallet

notre Ag A lieu
tous les jeudis à 19h

sur l’aire de covoiturage de vallet
et À AVALON terre d’utopie

route du landreau

contact-NEWS
facebook : LES GILETS JAUNES DU SECTEUR DE VALLET

infOS pratiqueS

Réponse : 1,5 fois plus.

Réponse: 3,2 fois plus.

Source : Observatoire des inégalités (https://www.inegalites.fr/La-jus-
tice-francaise-n-est-pas-juste? id_theme=24#nb2)N
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notes et Reférences:
(1) Il y a quelques semaines, des « suicidez-vous ! » adressés aux forces de l’ordre ont fait scandale. On ne peut que regretter que les médias dominants n’aient pas mis autant d’énergie à relayer cet autre appel, pourtant 
bien plus fréquemment scandé : « ne vous suicidez-pas, rejoignez-nous ! »
(2) Initialement créé en mars 2010 pour réprimer les « bandes » des « quartiers sensibles », ce délit a connu un énorme succès lors du mouvement contre la loi Travail en 2016, avec la bénédiction du garde des sceaux 

d’alors, Jean- Jacques Urvoas.

(3) Raphaël Kempf, « Des violences policières aux violences judiciaires », Le Monde Diplomatique, février 2019.

(4) https://www.liberation.fr/france/2019/04/12/est-ce-que-40-des-gilets-jaunes-condamnes-ont-ecope-de-prison-ferme_1721046

(5) Matthieu Grossetête, « Des accidents de la route pas si accidentels », Le Monde Diplomatique, août 2018.

(6) En janvier 2016, huit salariés de Goodyear Amiens-Nord (dont la fermeture venait d’être annoncée) étaient condamnés en première instance à des peines de prison ferme pour avoir séquestré deux dirigeants de leur 

usine, et ce en l’absence de tout plaignant (la procédure était intentée par le parquet, Goodyear et les deux cadres ayant retiré leurs plaintes) https://www.ouest-france.fr/hauts-de-france/sequestration-goodyear-amiens-

��VDODULHV�GHÀQLWLYHPHQW�FRQGDPQHV��������
(7)8QH�ORL�GX�PrPH�DFDELW��TXL�LQWURGXLVDLW�OD�QRWLRQ�GH�©�UHVSRQVDELOLWp�FROOHFWLYH�ª�HQ�FDV�GH�YLROHQFHV��DYDLW�GpMj�pWp�SURPXOJXpH�OH���MXLQ�������QRWDPPHQW�DÀQ�GH�OXWWHU�FRQWUH�OHV�PLOLWDQWV�PDRwVWHV��(OOH�IXW�DEURJpH�HQ�
1981 car, à l’image de l’article 222-14-2 du code pénal évoqué supra, elle servait à réprimer tout et n’importe quoi : les syndicalistes, les étudiants, les lycéens, les agriculteurs... (écouter l’interview de Vanessa Codaccioni, 

maîtresse de conférence en sciences politiques, https://www.franceculture.fr/emissions/la-grande-table-2eme-partie/maintien-de- lordre-ou-criminalisation-de-la-contestation.)

(8) Car si Marine Le Pen n’a pas manqué de dénoncer le caractère « liberticide » de la loi « anticasseurs », pendant le mouvement contre la loi Travail, celle-ci réclamait l’interdiction pure et simple de toutes les manifes-

WDWLRQV��6\PSD�SRXU�OHV�WUDYDLOOHXUV����KWWSV���ZZZ�SXEOLFVHQDW�IU�OFS�SROLWLTXH�HWDW�GXUJHQFH�PDULQH�SHQ�OLQWHUGLFWLRQ�GHV��PDQLIHVWDWLRQV�����������
(9)KWWSV���ZZZ�OHPRQGH�IU�DFWXDOLWH�PHGLDV�DUWLFOH������������SOXV�GH�����MRXUQDOLVWHV�GHQRQFHQW�XQH�YRORQWH�GHOLEHUHH�GH�QRXV�HPSHFKHU�GH�WUDYDLOOHU�GH�OD�SDUW�GHV�IRUFHV�GH�O�RUGUHB�������B�����KWPO
(10)�KWWSV���WZLWWHU�FRP�QDQWHVBUHYROWHH�VWDWXV��������������������"ODQJ IU
(11)�KWWSV���ZZZ�KXPDQLWH�IU�SDULV�XQ���HU�PDL�JDFKH�SDU�OH�GHFKDLQHPHQW�GHV�YLROHQFHV�������
(12)�KWWSV���EORJV�PHGLDSDUW�IU�MHDQ�PDUF�E�EORJ��������VXSHUEH�YLGHR�SRXU�OHV�����MRXUV�GH�JUHYH�GHV�SRVWLHUV�GX���
(13) Le couperet est d’ailleurs tombé avant l’heure : au Havre, une directrice d’école a été sanctionnée pour avoir critiqué la réforme Blanquer. Les enseignants sont donc priés de redoubler d’ingéniosité pour enseigner 

les subtilités de la liberté d’expression. https://www.francetvinfo.fr/societe/education/refondation-de-l-ecole/une-directrice-d-ecole-du-havre- sanctionnee-pour-avoir-critique-la-reforme-blanquer-des-enseignants-enva-

KLVVHQW�OD�PDLULHB��������KWPO

 un zeste de déni de démocratie 
avec la composition des CDEN 

(Conseils Départementaux de l’Edu-
cation Nationale) qui deviennent 
PRGL¿DEOHV� SDU� RUGRQQDQFH� GH�M. 

Blanquer, 

une dose de management 
à l’anglo-saxonne, avec la nouvelle 
version de l’évaluation des établis-
sements par le Conseil d’Évaluation 
de l’École (CEE) directement sou-
mis au ministre,

un nuage de nationalisme
avec le drapeau français et la Mar-
seillaise bien en vue dans chaque 
classe.
(W� SXLV�� HQ¿Q�� RQ� D� SHXU� SRXU� QRXV��
c’est humain. L’article 1 de cette loi 
évoque «notre devoir de réserve et 

d’exemplarité» y compris en dehors 
du service. 
Derrière un article excessivement 
ÀRX�� QRXV� DYRQV� O¶LPSUHVVLRQ� TX¶RQ�
veut nous faire taire, et faire planer 
au-dessus de nos têtes des sanctions 
disproportionnées si d’aventure nous 
critiquions l’institution(13).
Heureusement, lorsque M. Blanquer 
nous écrit, il ne manque jamais de 
QRXV�DVVXUHU�GH�OD�FRQ¿DQFH�TX¶LO�QRXV�
porte. Nous voilà tout à fait rassurés !

PRÉPAREZ UNE BONNE BLANQUER DE DINDE POUR 6 PERS.
 
  - UNE LOI BIEN SALÉE
  - 3 INSTITS VÉNÈRES
  - 6 LBD
  - 3 GRENADES GLI F4
  - 5 FICHES S
  - DES SANCTIONS
     SERVIR FRAPPÉ


